
mLedébut d'année offre biensouvent l'occasion
de dresser un bilan de l'annéepassée: 2013 aura
marqué un nouveaudépart pour la mise en place
opérationnelle de la réformeprudentielle Solvabilité 2.

Réglementation - EIOPA- ACPR

Solvabilité2:le bout du tunnel s»

En septembre 2012, l'échec
des discussions du trilogue
(le Conseil de l'Union euro
péenne, la Commission et le

Parlement européens) avaitconduit
le marché assurantiel à perdre son
souffle sur les travaux en cours.
Force est de constater que la pres
sion continue exercée par l'Autorité
européenne des assurances et des
pensions (European Insurance and
Occupational Pensions Authority,
Eiopa)et, en France, par l'Autoritéde
contrôle prudentiel et de résolution
(ACPR) cette année, a porté ses
fruits. En effet, un accord a pu être
trouvé le 13novembre 2013mettant
un terme - enfin - à de longues dis
cussions et fixant la date d'entrée en
vigueur de la réforme prudentielle
Solvabilité2 au 1er janvier 2016.

Etude branches longues
Le blocage politique a conduit la
Commission européenne à deman
der l'examen du calibrage des fonds
propres requis sous Solvabilité 2
en lançant une étude d'impact sur
les «branches longues »au premier

UNAJUSTEMENTDEVOLATILITÉ
M Pourl'essentiel, le compromis
du 13 novembre sur Omnibus 2 reprend
lesconclusions du rapport de l'Autorité
européenne desassurances et des
pensions (EuropeanInsurance and
OccupationalPensionsAuthority, Eiopa]
à la suite à l'étude d'impact
« branches longues» (Long-Term
GuaranteesAssessment, LTGA).Cetaccord
fait mention de mesures contracycliques

trimestre 2013.Cette étude quanti
tative(Long-TermGuaranteesAssess
ment, LGTA),réalisée en France
auprès de trente-cinq acteurs repré
sentatifs du marché, a permis à
l'Eiopa de préconiser, dans un rap
port paru en juin 2013,des mesures
visant àatténuer lesproblématiques
de «volatilité artificielle» : mesures
transitoires, délai du recouvrement
du capital de solvabilité requis
(SCR),extrapolation de la courbe de
taux sans risque et ses ajustements.
Surce dernier point, l'Eiopa a, entre
autres, recommandé la mise en
place d'un ajustement de volatilité
en remplacement de l'ancienne
prime contracyclique. Cedispositif,
bien que de mise en œuvre com
plexe, devrait permettre aux assu
reursd'ajuster leurs provisions tech
niques sur les garanties de long
terme, dans certaines conditions de
marché. 11répond aux principales
critiques formulées au sujet de la
prime contracyclique, dont la mise
en œuvre, centralisée par l'Eiopa,
ne permettait pas aux assureurs de
disposer d'une visibilitésuffisante.

visant à atténuer la volatilité artificielle
du bilan desassureurs par l'application
d'ajustements sur la courbe des taux
d'actualisation. L'accordintroduit
également des mesures de transition
afin de faciliter le passagedeSolvabilité 1
à Solvabilité 2 et la possibilité
de ne pascouvrir le capital de solvabilité
requis [Solvency Capital required, SCR)
pour des raisons exceptionnelles.

Cetteétude apermis de faire avancer
sensiblement les discussions,
puisque le trilogue a finalement pu
trouver un compromis sur les der
niers points de désaccord pour fina
liser la directive Omnibus 2, qui
amende Solvabilité2. Le texte sera
présenté au Parlementen février2014
pour un vote prévu dans la foulée.

Compromis politique
Enattendant, leParlement européen
a adopté, sur proposition de la Com
mission européenne, une deuxième
directive«QuickFix»,\e21novembre
2013. Ce texte, indispensable pour
satisfaire lesdispositions juridiques,
a été nécessaire pour décaler offi
ciellement le report de Solvabilité2,
dont la date théorique était toujours
fixéeau 1erjanvier2014.

Avancées sur les piliers 2 et 3
Les assureurs, avec l'accompagne
ment de l'ACPR,n'ont néanmoins
pas attendu ces avancées politiques
pour progresser vers une mise en
conformité sur les piliers 2 et 3.
Ainsi, l'année 2013 a été marquée
en France par l'organisation d'un
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premier exercice de collecte des
états prudentiels sur un périmètre
restreint et d'un exercice d'Orsa
(OwnRiskand SolvencyAssessment,
évaluation interne régulière du
besoin de solvabilitéde l'entreprise)
pilote mené auprès d'une sélection
d'assureurs.
Ces travaux préparatoires permet
tront de faciliter l'application pro
gressive, dès janvier 2014, des
exigences de l'Eiopa, dont les orien
tations définitives ont été publiées
fin septembre 2013. Ces mesures
concernent la gouvernance, l'Orsa
(rebaptisé Flaor, pour Forward
Looking Assessment of Own Risk),
le reporting des états prudentiels et
les procédures de précandidature
des modèles internes. Ellespermet
tront au marché de poursuivre ses
efforts et de favoriser une harmoni
sation à l'échelle européenne.

Complexité progressive
L'ACPRasouligné qu'elle pourrait se
conformer à la plupart de ces orien
tations, avec des réserves notables
malgré tout sur lesdispositions rela
tives à la gouvernance. L'autorité a

affirmé le souhait, lors de sa confé
rence dédiée à Solvabilité 2 du
12 décembre 2013, d'aller au-delà
des préconisations de l'Eiopa sur
plusieurs plans et a précisé ses
attentes pour la période nous sépa
rant de l'entrée en vigueur du dispo
sitif.Au cours des deux prochaines
années, en sus des enquêtes de pré
paration, lesassureursdevrontmettre
enœuvre desexercicespréparatoires
de complexitéprogressivepour l'en
semble des trois piliers.
Pour lepilier3, il estprévu de réitérer
l'exercicede collectesur 2014et 2015
avec des exigences croissantes.
L'exercice2014prévoit notamment
la possibilité d'une remise des états
au formatXBRL,l'intégrationau péri
mètre d'un état détaillant les place
ments ligneà ligneet de quatre états
nationaux spécifiques. Cet exercice
devra, dans le meilleur des cas, s'ap
puyersur lesnouvellesspécifications
techniques de l'Eiopa,dont une pre
mière publication est prévue pour le
mois d'avril. L'exercice 2015 sera,
quant à lui, complété des exigences
groupes et trimestrielles ainsi que
d'un rapport narratif.
Concernant lepilier 2, tous les orga
nismes, solos et groupes, devront
mener un exercice préparatoire
d'Orsa en 2014, avec une remise de
rapports en septembre, axé prin
cipalement sur l'analyse des résul
tats. Cet exercice sera également
reconduit en 2015.

Qualité des données
Les futurs exercices précédant l'en
trée en vigueur de la directive seront
axésessentiellement sur cestravaux.
Pour autant, de nombreux autres
sujets devront être menés en paral
lèle, comme les chantiers de qualité
des données qui demeurent encore
insuffisants, seuls 3196des acteurs
français possédant une politiquefor
malisée de qualité des données.
Les assureurs devront également
redoubler d'efforts pour justifier et
documenter leurschoixd'hypothèses

A RETENIR
M Depuis l'adoption,
en 2009, de la
directive Solvabilité
2, se sont écoulées
quatre années
de débats entre
l'Eiopa, les autorités
de contrôle
et les assureurs
européens..

I Le 13 novembre
2013, le trilogue
européen a trouvé
un accord
sur Omnibus 2
qui va permettre
de fixer la date
d'entrée en vigueur
de cette réforme
prudentielle,
initialement prévue
en janvier 2012,
et désormais fixée
à janvier 2016..
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et de méthodes, ainsi que lessimpli
fications utilisées, en particulier en
matière de calcul des provisions
techniques et de prise en compte de
l'effetdes impôts différés.

Réservessurlagouvernance
S'agissantde la gouvernance, l'ACPR
a annoncé qu'elle ne pourra pas se
conformer tout de suite auxorienta
tions préparatoires, les délais trop
serrés ne permettant pas à ce stade
de mener les travaux de transposi
tion au niveau local.
Pour autant, cette non-conformité
immédiate ne remet pas en cause
une conformité pour 2016. Ainsi,sur
les deux prochaines années, l'auto
rité veillera attentivement à la pré
paration des assureurs sur ce sujet
et appelle ces derniers à ne pas lever
le pied concernant ce pilier.
Endéfinitive, nul doute que la coer
cition de l'Eiopa et de l'ACPRauprès
desacteurs du marché a joué un rôle
fondamental dans les avancées
constatées à ce stade, les travaux à
mener restent néanmoins impor
tants, et si,sur lesvolets quantitatifs,
lesprincipales questions résiduelles
peuvent désormais être considérées
comme closes, la mise en place
de la gouvernance reste un chantier
ouvert en France.
De surcroît, la date d'application
de Solvabilité 2 étant désormais
acquise, les politiques vont orienter
leurs réflexions sur les aspects plus
macroéconomiques de l'impact de
cette réforme sur le financement de
l'économie. 11est en effetpatent que
les portefeuilles des assureurs vont
évoluer structurellement (86X des
assureurs s'attendent à des consé
quences sur leur politique d'inves
tissement, selon l'ACPR), ce qui
pourrait être de nature à complexi-
fïerdangereusement le financement
à long terme des entreprises par le
secteur de l'assurance..
M STÉPHANIE RUAULT,

ACTUAIREMANAGERETEXPERT

SOLVABILITÉZ CHEZ 0PTIMIND WINTER
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